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Petite enfance - accueil en micro-crèches
Question écrite n° 3581

Texte de la question

M. Yannick Favennec-Bécot attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur les inquiétudes de la fédération nationale représentative des entreprises de la petite enfance et des
responsables des micro-crèches de la Mayenne, quant à un projet de décret qui mettrait en péril 80 000 places
d'accueil, 35 000 emplois et 6 500 micro-crèches. En effet, sans concertation avec les professionnels du secteur
de la petite enfance, le Gouvernement a annoncé en décembre 2024 vouloir modifier les règles
organisationnelles et structurelles des micro-crèches au 1er janvier 2026, sans que ces règles puissent être
mises en œuvre au vu de la situation du secteur (pénurie de professionnels, manque de places, de formation
etc.) et de l'équilibre économique des structures. La France manque aujourd'hui de solutions d'accueil pour
répondre aux besoins de garde d'enfants des familles, et permettre notamment aux femmes qui le souhaitent,
principales concernées par l'absence possible de conciliation vie personnelle et professionnelle, de continuer
d'exercer une activité professionnelle. En outre, le secteur de la petite enfance est confronté à une pénurie de
professionnels ; 30 000 professionnels devront être recrutés pour répondre aux besoins des familles. Selon les
professionnels du secteur, la réponse que le Gouvernement entend apporter à cette situation déjà très critique
risque de détruire un modèle, celui des micro-crèches, au motif que celui-ci ne serait pas qualitatif alors même
que l'inverse est démontré dans les récents rapports de l'inspection générale interministérielle du secteur social
(IGAS) et de l'inspection générale des finances (IGF). Parmi les mesures envisagées, sur lesquelles le conseil
d'administration de la caisse nationale d'allocations familiales a émis un avis défavorable, sont prévues
notamment : l'obligation de licencier au 31 décembre 2025 les salariés diplômés de l'éducation nationale pour
les remplacer par des professionnels titulaires de diplômes d'État délivrés en un à trois ans qui n'existent pas ; la
fin de la possibilité d'évolution professionnelle vers des fonctions de direction (référent technique) des
professionnels disposant notamment d'un diplôme d'auxiliaire de puériculture ou d'un CAP accompagnement
éducatif petite enfance (AEPE) les privant de toutes perspectives d'évolution ; l'impossibilité pour les salariés
disposant d'un CAP AEPE d'accueillir seuls jusqu'à 3 enfants alors même que les assistantes maternelles à
domicile ou les maisons d'assistants maternels (MAM) peuvent accueillir seules jusqu'à six enfants, ce qui
entraînera la réduction des horaires d'accueil des familles ; l'impossibilité de comptabiliser dans les effectifs
encadrant les enfants le réfèrent technique de la structure, alors même que ce professionnel de la petite enfance
est diplômé et qualifié (sa quotité de travail administratif passerait de 20 à 50 % de son temps travail). Les
structures vont donc devoir embaucher pour pallier ce temps supplémentaire d'absence du référent technique et
cela sans accompagnement financier. Ces mesures, prises dans un objectif d'amélioration de la qualité, si elles
étaient appliquées, risquent de faire perdre leurs emplois à des milliers de professionnels en poste qui ne
répondront pas à ces nouvelles obligations. En outre, les surcoûts engendrés par ces mesures ne pourront être
supportés économiquement par les micro-crèches, dont les prix sont encadrés. D'autant que, sur ce sujet, le
Gouvernement a apporté un avis défavorable à un amendement adopté par les sénateurs, qui visait justement à
revaloriser le plafond horaire des micro-crèches dont le montant est figé à 10 euros depuis 2013. C'est pourquoi
il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelle réponse elle entend apporter à ces légitimes inquiétudes.
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